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JUGEMENT  
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

  
  
LA CHAMBRE, 
 
Vu le réquisitoire n° 2021-037 du 13 octobre 2021 du procureur financier près la chambre régionale 
des comptes Normandie, enregistré au greffe le 14 octobre 2021 ;   
  
Vu les comptes rendus en qualité de comptable de l’hôpital local de Saint-Romain-de-Colbosc pour les 
exercices 2016 et 2018 par Mme X…, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018 ; 
  
Vu les justifications produites au soutien des comptes ou recueillies au cours de l’instruction ;  
 
Vu l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifié ;  
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu les arrêtés du premier président de la Cour des comptes du 15 novembre 2013 et du 12 décembre 
2017 portant délégation à la chambre régionale des comptes du jugement des comptes des 
établissements publics de santé dont le siège est situé dans son ressort ;  
 
Vu la décision de la Procureure générale près la Cour des comptes en date du 1er mars 2022, portant 
organisation de l’intérim du ministère public et désignant le Ministère public près les chambres 
régionales des comptes Bretagne et Centre-Val de Loire, pour exercer conjointement l’intérim du 
ministère public près de la chambre régionale des comptes Normandie à compter du 1er mars 2022 ; 
 
Vu le code des juridictions financières ;  
 
Vu le rapport n° 2022-0095 de Mme Cécile Casès-Degroisille, conseillère, magistrate chargée de 
l’instruction ;  
 
Vu les conclusions n° 2022-0095 du procureur financier du 19 mai 2022 ; 
 
Entendu, lors de l’audience publique du 24 mai 2022, Mme Casès-Degroisille en son rapport, M. Marc 
Simon, procureur financier par intérim, en les conclusions du ministère public, la comptable et 
l’ordonnateur, informés de l’audience, n’étant ni présents ni représentés ;  
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Entendu en délibéré M. Quentin Huby, conseiller, en ses observations ; 

 
 

ORDONNE CE QUI SUIT  
  
Charge n° 1 – Défaut de recouvrement de recettes (exercice 2016) 
  
Attendu que par le réquisitoire susvisé, le ministère public fait grief à Mme X…, comptable de  l’hôpital 
local de Saint-Romain-de-Colbosc au cours de l’exercice 2016, de ne pas avoir apporté la preuve de 
la mise en œuvre des diligences accomplies en vue du recouvrement de dix titres de recettes (n° 2602, 
2752, 2890, 3040, 3172, 3309, 3454, 3592, 3684, et 3826) pris en charge respectivement les 17 avril 
2012, 16 mai 2012, 13 juin 2012, 12 juillet 2012, 16 août 2012, 13 septembre 2012, 12 octobre 2012, 
12 novembre 2012, 12 décembre 2012 et 31 décembre 2012, émis à l’encontre d’une résidente de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) pour un montant total de 
14 770,70 € ; 
 
Sur le manquement présumé du comptable  
 
Attendu qu’aux termes du I de l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes (…) » ; 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics « se trouve engagée dès lors 
(…) qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) » ; que lorsqu’un comptable public n’a pas recouvré une 
recette qu’il a prise en charge, il appartient tout d’abord au juge des comptes d’apprécier si ce défaut 
est constitutif d’un manquement aux obligations prévues par le décret du 7 novembre 2012 aux termes 
desquelles il appartient au comptable de se livrer aux différents contrôles qu’il lui incombe d’assurer et 
d’exercer, dans des délais appropriés, les diligences adéquates, complètes et rapides requises pour 
le recouvrement de la créance ; 
 
Attendu que le délai de prescription applicable aux titres en cause est régi par le 3° de l’article  
L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales qui dispose, d’une part, que « l’action des 
comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes 
et des établissements publics locaux se prescrit par quatre ans », et ce « à compter de la prise en 
charge du titre de recettes », et, d’autre part, que « le délai de quatre ans mentionné à l’alinéa 
précédent est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par 
tous actes interruptifs de la prescription » ; 
 
Attendu qu’il résulte de l’instruction que les titres n° 2602, 3309, 3454, 3592, 3684 et 3826 ont fait 
l’objet de paiements partiels entre leur prise en charge et le 31 décembre 2016 ; que leur recouvrement 
n’était donc pas définitivement compromis au 31 décembre 2016 ;  
 
Attendu s’agissant des titres n° 2752, 2890, 3040, 3172 que l’état des restes à recouvrer arrêté au 
31 décembre 2016 fait état de l’envoi d’autorisations de saisie et de lettres de relance entre le 5 juillet 
2012 et le 2 février 2014 ;  
 
Attendu que le comptable mis en cause n’a pas été en mesure d’apporter la preuve de la notification 
à la débitrice de ces actes ;  
 
Attendu que Mme X… a également indiqué ne pas avoir retrouvé d’actes de poursuites après le 12 
octobre 2015, date du décès du débiteur ;  
 
Attendu que le décès du débiteur ne saurait exonérer le comptable de sa responsabilité dans la 
poursuite du recouvrement d'une créance ; que cette circonstance ne répond en aucune façon à la 
définition de la force majeure mentionnée à l’article 2234 du code civil ; qu'elle n'est ni exceptionnelle, 
ni de nature à empêcher le comptable d'exécuter les diligences requises ;  
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Attendu que faute d’acte d’interruption ou de suspension, l’action en recouvrement des quatre titres en 
cause s’est donc trouvée définitivement compromise à compter respectivement des 16 mai 2016, 
13 juin 2016, 12 juillet 2016 et 16 août 2016 ; 
 
Attendu enfin que les titres n° 2752, 2890, 3040, 3172 ont été admis en non-valeur par décision du 
directoire du 12 décembre 2019 pour un montant total de 7 066,24 € identique à celui figurant dans les 
états des restes à recouvrer arrêtés au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2016 ;  
 
Attendu que l’admission en non-valeur d’une créance constitue une mesure d’ordre budgétaire et 
comptable qui n'exonère pas le débiteur de sa dette et demeure sans incidence sur la responsabilité 
pécuniaire et personnelle des comptables publics ; 
 
Attendu qu’il résulte de ce qui précède que Mme X… a manqué à ses obligations en matière de 
recouvrement des recettes pour les titres n° 2752, 2890, 3040, 3172 et engagé sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire au titre de l’exercice 2016 ; 
 
Sur l’existence d’un préjudice financier  
 
Attendu qu’en l’absence de preuve de l’insolvabilité du redevable au moment de la prescription d’une 
créance, le manquement du comptable à ses obligations en matière de recouvrement de recettes doit 
être regardé comme ayant causé un préjudice financier à l’établissement ; que le manquement de 
Mme X… a causé à l’hôpital local de Saint-Romain-de-Colbosc un préjudice financier, au sens des 
dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; 
 
Attendu qu’aux termes du même article, « lorsque le manquement du comptable (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné (…), le comptable a l’obligation de verser 
immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; qu’ainsi il y a lieu de constituer 
Mme X… débitrice envers l’hôpital local de Saint-Romain-de-Colbosc de la somme de 7 066,24 €, 
montant restant à recouvrer des titres objets du manquement ;  
 
Attendu qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les débets portent 
intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des comptables publics » ; qu’en l’espèce, cette date est le 25 octobre 2021, date de 
réception du réquisitoire par Mme X… ; 
  
Charge n° 2 – Défaut de recouvrement de recettes (exercice 2016) 
 
Attendu que par le réquisitoire susvisé, le ministère public fait grief à Mme X…, comptable de l’hôpital 
local de Saint-Romain-de-Colbosc au cours de l’exercice 2016, de ne pas avoir apporté la preuve de 
la mise en œuvre des diligences accomplies en vue du recouvrement d’un titre de recette (n° 4855) 
pris en charge le 31 décembre 2012, émis à l’encontre d’une résidente de l’unité de soins de longue 
durée (USLD) pour un montant total de 2 298,16 € ; 
 
Sur le manquement présumé du comptable  
 
Attendu qu’aux termes du I de l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes (…) » ; 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics « se trouve engagée dès lors 
(…) qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) » ; que lorsqu’un comptable public n’a pas recouvré une 
recette qu’il a prise en charge, il appartient tout d’abord au juge des comptes d’apprécier si ce défaut 
est constitutif d’un manquement aux obligations prévues par le décret du 7 novembre 2012 aux termes 
desquelles il appartient au comptable de se livrer aux différents contrôles qu’il lui incombe d’assurer et 
d’exercer, dans des délais appropriés, les diligences adéquates, complètes et rapides requises pour 
le recouvrement de la créance ; 
 
 
 
 



 4/7  

  

 
 
 
Attendu que le délai de prescription applicable au titre en cause est régi par le 3° de l’article L. 1617-5 
du code général des collectivités territoriales qui dispose, d’une part, que « l’action des comptables 
publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes et des 
établissements publics locaux se prescrit par quatre ans », et ce « à compter de la prise en charge du 
titre de recettes », et, d’autre part, que « le délai de quatre ans mentionné à l’alinéa précédent est 
interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par tous actes 
interruptifs de la prescription » ; 
 
Attendu qu’il résulte de l’instruction que la procédure de rétablissement personnel sans liquidation 
judiciaire, homologuée par le tribunal d’instance du Havre par ordonnance du 12 décembre 2013 à 
l’issue d’une procédure de surendettement, a entraîné l’effacement définitif de toutes les dettes de la 
débitrice à compter du prononcé de l’ordonnance précitée, à l'exception des dettes mentionnées aux 
articles L. 711-4 et L. 711-5 du code de la consommation et des dettes dont le montant a été payé aux 
lieu et place du débiteur par la caution ou le coobligé, personnes physiques ; que la créance objet de 
la présomption de charge a été effacée par cette procédure ;  
  
Attendu qu’il n’y a pas lieu d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de Mme X… à ce titre; 
 
Charge n° 3 – Défaut de recouvrement de recettes (exercice 2018) 
  
Attendu que par le réquisitoire susvisé, le ministère public fait grief à Mme X…, comptable de l’hôpital 
local de Saint-Romain-de-Colbosc au cours de l’exercice 2018, de ne pas avoir apporté la preuve de 
la mise en œuvre des diligences accomplies en vue du recouvrement d’un titre de recette (n° 809) pris 
en charge le 31 décembre 2014, émis à l’encontre d’un patient de l’hôpital pour un montant total de 
1 054,18 € ; 
 
Sur le manquement présumé du comptable  
  
Attendu qu’aux termes du I de l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes (…) » ; 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics « se trouve engagée dès lors 
(…) qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) » ; que lorsqu’un comptable public n’a pas recouvré une 
recette qu’il a prise en charge, il appartient tout d’abord au juge des comptes d’apprécier si ce défaut 
est constitutif d’un manquement aux obligations prévues par le décret du 7 novembre 2012 aux termes 
desquelles il appartient au comptable de se livrer aux différents contrôles qu’il lui incombe d’assurer et 
d’exercer, dans des délais appropriés, les diligences adéquates, complètes et rapides requises pour 
le recouvrement de la créance ; 
 
Attendu que le délai de prescription applicable au titre en cause est régi par le 3° de l’article  
L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales qui dispose, d’une part, que « l’action des 
comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes 
et des établissements publics locaux se prescrit par quatre ans », et ce « à compter de la prise en 
charge du titre de recettes », et, d’autre part, que « le délai de quatre ans mentionné à l’alinéa 
précédent est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par 
tous actes interruptifs de la prescription » ; 
 
Attendu qu’il ne ressort pas de l’instruction que le titre n° 809 ait fait l’objet d’un acte de reconnaissance 
de la part du débiteur avant le 31 décembre 2018 ;  
 
Attendu que l’état des restes à recouvrer arrêté au 31 décembre 2018 fait état de l’envoi d’une lettre 
de relance en mai 2015 ; que le comptable mis en cause n’a pas apporté la preuve de la notification 
au débiteur de cet acte ;  
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Attendu que Mme X… fait valoir que le solde du relevé du compte d’assurance-vie du débiteur s’élevait 
au 14 septembre 2018 à 602,82 €, soit un montant inférieur au seuil de déclenchement des poursuites 
par voie de saisie administrative sur les contrats d’assurance-vie dans le secteur public local prévu par 
une note du 21 décembre 2015 ; que cette note, dont la matérialité n’a pu être vérifiée au cours de 
l’instruction, ne saurait dispenser le comptable de ses obligations en matière de recouvrement des 
créances ;     
 
Attendu que Mme X… fait également valoir que le bordereau de situation du débiteur a été transmis 
au notaire chargé de la succession par courriel du 27 décembre 2019 ; que cet envoi, qui a été réalisé 
postérieurement à la date supposée de prescription de l’action en recouvrement de la créance, n’était, 
en tout état de cause, pas de nature à interrompre le délai prévu à l’article L. 1617-5 du code général 
des collectivités territoriales ;  
 
Attendu qu’il résulte de l’instruction que le débiteur est décédé le 31 mars 2016, soit avant l’exercice 
pour lequel la responsabilité du comptable mis en cause est recherchée ; que le décès du débiteur ne 
saurait exonérer le comptable de sa responsabilité dans la poursuite du recouvrement d'une créance ; 
que cette circonstance ne répond en aucune façon à la définition de la force majeure mentionnée à 
l’article 2234 du code civil ; qu'elle n'est ni exceptionnelle, ni de nature à empêcher le comptable 
d'exécuter les diligences requises ;  
 
Attendu que faute d’acte d’interruption ou de suspension, l’action en recouvrement du titre en cause 
s’est donc trouvée définitivement compromise le 31 décembre 2018 ; 
 
Attendu qu’il résulte de ce qui précède que Mme X… a manqué à ses obligations en matière de 
recouvrement des recettes et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au titre de l’exercice 
2018 ;  
 
Sur l’existence d’un préjudice financier  
  
Attendu qu’en l’absence de preuve de l’insolvabilité du redevable au moment de la prescription d’une 
créance, le manquement du comptable à ses obligations en matière de recouvrement de recettes doit 
être regardé comme ayant causé un préjudice financier à l’établissement ; que le manquement de 
Mme X… a dès lors causé à l’hôpital local de Saint-Romain-de-Colbosc un préjudice financier, au sens 
des dispositions du troisième alinéa du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ; 
 
Attendu qu’aux termes du même article, « lorsque le manquement du comptable (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné (…), le comptable a l’obligation de verser 
immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; qu’ainsi il y a lieu de constituer 
Mme X… débitrice envers l’hôpital local de Saint-Romain-de-Colbosc de la somme de 1 054,18 € ;  
 
Attendu qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les débets portent 
intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des comptables publics » ; qu’en l’espèce, cette date est le 25 octobre 2021, date de 
réception du réquisitoire par Mme X… ;  
  
Charge n° 4 – Défaut de recouvrement de recettes (exercice 2018) 
 
Attendu que par le réquisitoire susvisé, le ministère public fait grief à Mme X…, comptable de l’hôpital 
local de Saint-Romain-de-Colbosc au cours de l’exercice 2018, de ne pas avoir apporté la preuve de 
la mise en œuvre des diligences accomplies en vue du recouvrement de deux titres de recettes (n° 
2204 et 2341) pris en charge respectivement le 17 février 2014 et le 24 mars 2014, émis à l’encontre 
d’un résident de l’EHPAD pour un montant total de 3 465,37 € ; 
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Sur le manquement présumé du comptable  
 
Attendu qu’aux termes du I de l’article 60 modifié de la loi du 23 février 1963 susvisée, « les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes (…) » ; 
que la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics « se trouve engagée dès lors 
(…) qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) » ; que lorsqu’un comptable public n’a pas recouvré une 
recette qu’il a prise en charge, il appartient tout d’abord au juge des comptes d’apprécier si ce défaut 
est constitutif d’un manquement aux obligations prévues par le décret du 7 novembre 2012 aux termes 
desquelles il appartient au comptable de se livrer aux différents contrôles qu’il lui incombe d’assurer et 
d’exercer, dans des délais appropriés, les diligences adéquates, complètes et rapides requises pour 
le recouvrement de la créance ; 
 
Attendu que le délai de prescription applicable aux titres en cause est régi par le 3° de l’article  
L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales qui dispose, d’une part, que « l’action des 
comptables publics chargés de recouvrer les créances des régions, des départements, des communes 
et des établissements publics locaux se prescrit par quatre ans », et ce « à compter de la prise en 
charge du titre de recettes », et, d’autre part, que « le délai de quatre ans mentionné à l’alinéa 
précédent est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part des débiteurs et par 
tous actes interruptifs de la prescription » ; 
 
Attendu qu’il résulte de l’instruction que Mme X… a déclaré le 11 août 2017 les créances du débiteur au 
service des Domaines d’Amiens nommé curateur de la succession vacante par ordonnance du 29 
septembre 2016 du tribunal de grande instance du Havre ; que ce document, qui est signé à la fois par 
le comptable et les services des Domaines, a été réceptionné le 17 août 2017 ; que cette déclaration 
correspond à la diligence attendue du comptable ; 
 
Attendu que Mme X… a rapporté la preuve de l’accomplissement des diligences adéquates, rapides 
et complètes qui lui incombaient concernant le recouvrement des deux créances en cause ; que dès 
lors, il n’y a pas lieu d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire à ce titre ; 
 
 

PAR CES MOTIFS,  
  
Article 1er : S’agissant des charges n° 1 et 3, Mme X… est déclarée débitrice de l’hôpital local de 
Saint-Romain-de-Colbosc pour la somme de huit mille cent vingt euros et quarante-deux centimes 
(8 120,42 €), augmentée des intérêts de droit à compter du 25 octobre 2021 ;  
 
Article 2 : Mme X… ne pourra être déchargée de sa gestion au titre des exercices 2016 et 2018 
qu’après apurement de la somme mentionnée à l’article précédent.  
  
 
Fait et jugé à la chambre régionale des comptes Normandie par Mme Anne Robert, première 
conseillère, présidant l’audience, M. Patrick Guy, premier conseiller, et M. Quentin Huby, conseiller.  
  
 Le greffier,  La présidente de séance,  
 
 Sébastien PARESY  Anne ROBERT  
 
 

Collationné, certifié conforme à la minute étant au Greffe 

de la chambre et délivré par moi secrétaire général 

 

 

 

 

 

 

 

Pascale DAYGUE 
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La République Française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit 
jugement à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux 
de grande instance d’y tenir la main, à tous les commandants et officiers de la force publique de prêter 
main forte lorsqu’ils en seront légalement requis.   
  
 
CONDITIONS D'APPEL :  
  
Code des juridictions financières – article R. 242-19 et suivants : « Les jugements rendus par les 
chambres régionales des comptes peuvent être attaqués dans leurs dispositions définitives par la voie 
de l'appel devant la Cour des comptes » (…) – article R. 242-23 « L’appel doit être formé dans le délai 
de deux mois à compter de la notification du jugement. »  
  


